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Mail : cgt.750@cp.finances.gouv.fr 

Compte rendu CTPL 25 octobre 2004.

1. Restructuration du réseau parisien : le 18ème arrondissement

Les 4 trésoreries et recettes perceptions du 18ème sont concernées. Elles vont être regroupées sur un site unique au 69, rue Riquet. Il en résultera 2 trésoreries, le 18/1 avec 27 agents et le 18/2 avec 40 agents qui gérera les services communs du site (guichet, standard, courrier).

· La Direction s’est engagée à prendre en compte les demandes de mutation pour rapprochement de domicile. 

· Il est prévu un appel à candidatures à l’ensemble des postes pour le guichet (pour l’instant, seulement 6 volontaires) . Nous avons rappelé le contenu de l’instruction 87 074 V33 qui interdit aux stagiaires les tâches complexes (guichet, caisse et équipe d’intervention).

·  Pour les agents guichetiers, la Direction s’est engagée à mettre en place une formation spécifique d’une journée. On peut s’interroger sur l’adéquation de cette formation avec la réalité de terrain.

· En ce qui concerne la restauration, le nombre de couverts journaliers passe de 70 à 130 voire 140. La Direction nous a assuré que la DPMA avait fait le nécessaire pour couvrir les nouveaux besoins au restaurant administratif se situant 6, rue Boucry, restaurant adapté à 70 personnes. Après enquête, il s’avère qu’aucun renfort en personnel n’est prévu pour ce restaurant et la surface réduite du local détente (33.5 m²) ne suffira pas à pallier l’insuffisance du restaurant administratif. Monsieur Thévenin ne donne aucune réponse concrète sur les mesures prises par la DPMA pour faire face à l’afflux des nouveaux agents. Heureusement, dixit la DIrection, le quartier Riquet est bien pourvu en kebab et autres sandwiches, les agents apprécieront…Quant à nous, nous restons vigilants quant aux conditions de restauration des agents du 18ème arrondissement.

· Bien que pour le Receveur Général des Finances, le travail commence au moment où l’agent allume son ordinateur, et justifie pour lui l’installation des pointeuses à l’entrée de chaque trésorerie, un effort sera fait pour que les pointeuses soient installées au plus près de l’entrée du bâtiment, assurant à chacun une égalité devant la pointeuse.

· Nous avons également interpellé la Direction sur l’absence de local syndical dans cette structure de plus de 50 agents en violation du décret de 1982. Le nécessaire sera fait pour les trésoreries déjà restructurées du 8ème, du 14ème  et du 11ème 12ème  et pour tous les futurs sites concernés par les restructurations.

·  Nous avons aussi regretté l’emplacement du local fumeur du nouveau site : situé au sous-sol, il ne sera pas très pratique pour les agents fumeurs qui travailleront au 4ème étage…

· En effectif global, on passe de 73 agents implantés à 67. Actuellement, sur 6 emplois de cadre A, il n’y en aura plus que 4 après la restructuration, le surnombre étant converti en chargés de mission à disposition de la RGF.

La CGT a voté contre.

La CGT reste opposée au principe de la fusion des postes parce qu’elle entraîne une diminution du maillage du réseau, elle est un moyen déguisé de réduire les effectifs et ne garantit pas pour autant une meilleure qualité du service rendu. Dans ces affaires, les agents sont à peine considérés comme des cartons ou du mobilier déplaçable à merci.

2. Point sur le budget

Par la lecture du budget, nous avons appris les regroupements en 2005 des trésoreries du 17ème et du 9ème. Curieuse conception du dialogue social ! La Direction a confirmé le projet suite à nos questions. 

Une enveloppe de 59000 € obtenue dans le cadre pluriannuel de performances servira à la modernisation des équipements du personnel notamment en dotation d’écrans plats. Il faut aussi noter l’intégration dans le prochain budget des frais de personnels, le budget de la RGF passe de 20 millions à 200 millions d’euros.

Pour info, la désinfection de la RGF suite au problème de légionellose a coûté près de 95000 euros.

Au vote, la CGT s’est abstenue.

3. Transfert d’un établissement public de santé

La direction nous a assuré qu’il n’y aurait pas de perte d’emploi suite à la migration du Glandier et à la récupération du SIH des Hauts de Seine Nord.

4. Accueil commun des usagers au Tribunal de police

Il a été décidé d’installer une STU de la TP Amendes 2ème division au Tribunal. 2 agents volontaires par jour se rendront au Tribunal. Nous n’avons pas d’objection contre un rapprochement « physique » de l’ordonnateur et du comptable, dans le respect des attributions de chacun, mais nous restons vigilants sur les conditions de travail des agents : ce guichet conjoint sera ouvert de 9h à 13h30, il est prévu une pause déjeuner pour les deux personnes par roulement. On peut supposer que la fin de la journée ne sera pas à 13h30 vue l’affluence actuelle au guichet des Amendes 2. Affaire à suivre…

5. HV du 15/1

Les agents de la TP du 15/1 avaient voté  pour un élargissement de plages variables.

La CGT a voté pour.

6. HV du 11ème 12ème
Il faut noter que le 11/1 et le 12/2 conservent dans leur protocole les annexes concernant l’accueil et le guichet alors que ces services, dans quelques semaines n’existeront plus. En revanche, le protocole élaboré par la Trésorière du 12/1 brille par l’absence d’annexe concernant l’organisation de l’accueil et du guichet du nouveau site, alors que ce poste est précisément le poste chargé de ces services communs. Connaissant  l’importance que ce protocole a sur les conditions de travail des agents, nous sommes dubitatifs devant l’amateurisme de la Trésorière. Nous rappelons que  le règlement des HV doit être voté et avalisé par la majorité des personnels. Sous réserve de ces conditions, la CGT a voté pour.

7. Transfert des prestations familiales aux CAF

Au 1er janvier 2005, les prestations familiales ne seront plus versées directement sur la fiche de paye, toutes les prestations étant transférées aux CAF. Le traitement de ces prestations représentait entre 15 et 20% des effectifs des services liaisons rémunération. La DGCP d’ailleurs n’a pas tardé pour recenser dès maintenant les emplois concernés. Nous ne pouvons qu ‘espérer que ce transfert se traduira par des embauches dans les CAF.

8. Programme de prévention du CHSDI de Paris centre 2004 2005

Ce programme porte sur la sécurité incendie, l’amiante, les agressions et le stress, le risque alcoolique, le suivi de l’insertion des personnels handicapés, le projet Ergonomie (adaptation du poste de travail à l’agent). Il a été fait référence au rapport de l’IAPR où le lien entre restructurations et stress au travail est explicitement défini. Dans ce rapport, c’est l’interne qui porte le plus de souffrance pour le salarié et non pas les agressions ou les problèmes venant de l’extérieur. Nous pouvons mettre alors en accusation les méthodes de management de certaines hiérarchies et les restructurations, avec leurs réductions d’effectif et leur changement des conditions de travail, comme une des principales causes du mal-être des agents des postes. Les travaux du CHS sont mis à disposition du CTPL. En tant qu’organisation syndicale, nous resterons vigilants quant aux problèmes de pression ou de « psychoterreur » pouvant découler des restructurations. 

Questions diverses :

· Le problème de légionellose semble résorbé d’après les derniers taux de prélèvement, et la date de remise en route de la climatisation  de la RGF, prévue pour le 26 octobre 2004.

· Nous avons à nouveau posé la question de l’élargissement des compétences des CAP locales aux mutations internes et  affectations. Nouveau refus de la Direction. Nous l’évoquerons d’autant plus que nous enregistrons de nombreuses demandes de collègues souhaitant une autre affectation.

· Pourquoi les CAP ne sont-elles pas saisies pour les prolongations de stage ? Nous avons constaté une recrudescence des prolongations de stage pour des motifs disproportionnés, ou incompatibilité d’humeur (depuis début septembre, nous avons eu connaissance de 2 prolongations). L’agent est averti au dernier moment et n’a pas la possibilité de faire entendre son point de vue devant la commission compétente. Que se passe-t-il à l’issue de la prolongation si celle-ci est jugée insuffisante par la Direction ? Les délégués du personnel sont mis devant le fait accompli et n’interviennent qu’en bout de course, lorsque la non titularisation risque fort d’être décidée par la Direction. Nous demandons que toute décision de prolongation de stage soit portée à la connaissance des organismes paritaires, moyen pour le stagiaire d’être défendu par ses élus. On pourrait dire alors que le dialogue social progresse véritablement. 

